
Die Note der türkischen Regierung vom 11. April 1936
an die Signatarmächte der Lausanner Meerengenkon-

vention vom 24. Juli 1921
En 1923, lorsque la Turquie a consenti ä Lausanne ä signer la convention

desdconsacrant la libert de passage et ladla situation

g de l&apos;Europe, aux points de vue politique et militaire, pr un

aspect totalement diff6rent de celui qui se pr6sente aujourd&apos;hui.

1) Journal des Nations vorn 7. 5. 1936.
2) Dein Generalsekretär des Völkerbundes durch Telegramm vom 10. 4. 1936 mit-

geteilt, S. d. N. Journ. Off. 1936, S. 504. - Die Stellungnahmen der Regierungen zu dem
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L&apos;Europe marchait vers le Usarmement et son organisation politique
devait-uniqueinent se fonder sur les principes immuables du droit consaer6

par les engagements internationaux. Les forces terrestres, navales et a6riennes

beaucoup moins redoutables et leurs tendances se manifestaient dans

le sens de la diminution. A ce moment, la Turquie a sign les clauses restric-

tives de la Convention desDavec Fassurance que lui donnait l&apos;article 18,
qui venait ajouter ä la garantie de l&apos;article io du Pacte de la Soci6t6 des Na-

tions Fengagement que les signataires et, dans tous les cas, quatre grandes
Puissances assumaient d&apos;entreprendre, conjointement et par tous les moyens
d6cid6s ä cet effet par le Conseil de la Ligue, la d6fense des D6troits menac

Depuis lors, la situation qui existait dans la mer Noire est arriv ä pr&amp;
senter un aspect de concorde en tout point rassurante, cependant que l&apos;incer-

titude s&apos;installait peu ä peu dans la M6diterran les conf6rences navales

ont montr6 unddans le sens du r6armement, et les chantiers

maritimes deverseront bientöt dans les mers des navires d&apos;une puissance non

encore atteinte. Dans le domaine a&amp;ien, la courbe est vertigineusement ascen-

dante et les fortifications continentales et insulaires se multiplient constam-

ment.
Pendant ce changement complet de conditions, la seule garantie qui

devait obvier ä Finskurit6 totale des D6troits vient ä son tour de disparaitre
et, tandis que 1*es Puissances les plus int6ress proclament l&apos;existence d&apos;une

menace de conflagration g6n6rale, la Turquie, par son point le plus vuln6rable,
se trouve expos6e aux pires dangers sans nulle contrepartie de cette inskurit6

inqui6tante.
En acc6dant aux demandes pressantes qui lui kaient adress la Tur-

quie a accept6 la Umilitarisation des D6troits, alors enti occup6s
par les forces 6trang apr avoir longuement pes dans les conditions

existantes, la valeur des garanties minima qui lui kaient -accord ce afin

que la Umilitarisation des D6troits et des zones avoisinantes ne deviennent

pas au point de vue militaire une cause de danger injusti46 par la Turquiec
A Farticle 18 de la Convention qui consacra la garantie de s6curit6 indisso-

lublement 1i6e ä Fensemble des clauses r6glementant ler des D6troits,
les signataires ont attach6 une importance telle qu&apos;ils ont solennellement

affirm6 que la garantie en question faisait partie int6grante des clauses de

Umilitarisation et de libert6 de passage.
Ceci revient ä dire que, sans une assurance effective, pratique et efficace,

il n&apos;aurait pu kre impos6 ä la Turquie une diminution de souverainet6 sur une

portion de Aon territoire dont la skurit est indispensable ä celle de Fensemble
du pays.

Il est 6galement manifeste que, si cette garantie devient inop&amp;ante ou

incertaine, I&apos;dquilibre de toute la Convention se trouve Atre rompu au pr6judice
de la Turquie et ä celui de la paix europ6enne.

türkischen Verlangen sind zum Teil noch nicht im authentischen Wortlaut veröffentlicht

worden. Es finden sich die Antwort der britischen Regierung in S. d. N. Journ. Off.

1936, S. 5o5 (vgl. auch die Erklärung Edens vor dem Unterhaus, Parl. Deb. H. o. C.

vOl. 311, SP- 27), der Sowjet-Regierung in La Documentation Internationale 1936.(3e
annee nos. 24-25), S. 69f.; der französischen Regierung in Le Temps VOM 26. 4-

1936. Vgl. ferner für Italien The Times vom 4- 5- 1936, für Japan Berliner Tage-
blatte vom 4.5.1936, für Bulgarien Le Messager&apos;d&apos;Ath VOM 25.4. Ig36. - Die

Ergebnisse der VOM 22. 6.-20. 7- 1936 in Montreux abgehaltenen Konferenz werden

in einem der nächsten Hefte dieser Zeitschrift behandelt werden.
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Or, les crises politiques ont d6montr6 clairement que le m6canisme actuel
de garantie collective se d6clanche avec trop de lenteur et qu&apos;une d6cision
tardive est de nature h faire perdre dans la plupart des cas le b6n6fice d&apos;une
action internationale. C&apos;est pour cette raison que la Turquie n&apos;avait pu se

contenter en 1923, cornme beaucoup d&apos;autres Puissances actuellement, de la

garantie collective que lui aurait assur6e le Covenant d6s qu&apos;elle aurait fait

partie de la Sociit6 des Nations, qu&apos;eHe avait jug6 insuffisante la garantie
collective de tous les signataires de la Convention des D6troits et que seule
la garantie conjointe des quatre grandes puissances lui avait paru suscep-
tible d&apos;assurer da&apos;ns les conditions d&apos;alors le minimum de s6curit6 indispensable
h son int6grW territoriale.

Mais, si ce minimum lui m6me est affaibli ou rendu probl6matique par
les circonstances politiques et militaires enti diff6rentes de celles qui
pr6sidaient h son 6tablissement, le Gouvernement de la R6publique ne peut,
sans se rendre coupable d&apos;une n6ghgence grave, exposer tout le pays A un

coup de main irr6parable.
La position des garants de la s6curit6 des D6troits vis-h-vis de la Soci&amp;6

des Nations, les circonstances particuli6res qui rendent pour le moins douteuse
la collaboration militaire et effective de ces garants devant lobjectif qui leur

est assign6, sont des 616ments qui ont boulevers6 1&apos;6conornie g6n6rale de la.
Convention de 1923.

11 ne peut 6tre affirm6 aujourd&apos;hui que la s6curit6 des D6troits est encore

assur6e par une garantie r6elle et il ne peut 6tre demand6 la Turquie de rester

indiff6rente 1&apos;6ventualit6 d&apos;une dangereuse carence.

Il y a lieu d&apos;ajouter h ces consid6rations que la Convention des D6troits.
ne mentionne que les 6tats de paix et de guerre-dans ce dernier cas, la Turquie
6tant neutre ou bellig6rante - sans pr6voir 1&apos;6ventualit6 d&apos;une menace sp6ciale
ou g6n6rale de guerre et permettre ;k la Turquie de pourvoir alors ;k sa d6fense

16gitime. Or, il est amplement d6montr6 aujourd&apos;hui que la phase la Plus
d6licate d&apos;un danger ext6rieur est pr6cisement cette phase de menace, Fkat
de guerre pouvant survenir inopin6ment et sans nulle formalito.

Cette lacune peut h elle seule enlever son efficacit6 aux gatanties envi-

sag6es, qi?eHe que soit la valeur de celles-ci.
D6s le d6but de son existence, la. R6publique turque s&apos;est trac6e une

politique de paix et d&apos;entente dont la r6alisation dans tous les domaines n&apos;a.

pas maliqu6 de lui imposer des sacrifices souvent lourds.

Le Gouvernement turc a montr6, dans les circonstances multiples qui se

sont pr6sent6es pendant la derni6re d6cade, un esprit de conciliation, sa fid6lit6
A ses engagements et d&apos;attachement sinc6re A la cause de la paix qui a 6t6
appr6ci6e par toutes les Puissances. La s6curit6 que la Turquie a toujours
assur6e aux autres, elle est en droit de la r6clamer pour elle-m6me.

Des circonstances ind6pendantes de la volont6 des signataires de Lau-
sanne ont rendu inop6rantes des clauses 6tablies en toute bonne foi, et, comme
Fenjeu en est 1&apos;existence de la Turquie et la s6curit6 de tout son territoire,
le Gouvernement de la R6publique peut 6tre amen6A. prendre devant la. nation
la responsabilit6 qui lui incombe en adoptant les mesures dict6es par Fim-

p6rieuse n6cessit6 des circonstances.
Ayant en vue les consid6rations ci-haut relat6es et estimant juste titre

que les dispositions de Farticle 18 de la Convention des D6troits se tapportant
h une garantie conjointe des quatre grandes Puissances sont devenues incer-
taines et inop6rantes et qu&apos;elles ne peuvent plus pratiquement couvrir la Tur-
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quie contre un danger ext visant son territoire, le Gouvernement de la

R6publique a l&apos;honneur d&apos;informer les Puissances qui ont pris part aux n6go-
ciations de la Convention des D&amp;roits qu&apos;il est prAt ä entamer des pourparlers
en vue d&apos;arriver ä bref dAlai ä la conelusion d&apos;accords destinAs ä r6glementer
ler desD dans des conditions de s6curit6 indispensables ä Yin-

violabilit6 du Territoire turc et dans l&apos;esprit le plus lib pour le d6veloppe-
ment constant de la navigation commerciale entre la M6diterran6e et la mer

Noire.

http://www.zaoerv.de
© 1936, Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de

	Report
	587
	588
	589
	590


